
Anaïs LAGELLE 
 
anais.lagelle@univ-cotedazur.fr 
 
HAL : https://hal.archives-ouvertes.fr/anais.lagelle 

 
 

 

 
 

Maître de conférences en droit public à 
l’Université Côte d’Azur (depuis 2014) 

 
Co-directrice du Master 2 « Droit de la mer 
et des activités maritimes » (depuis 2016) 

 
 

 

 

Titres et diplômes universitaires 

 

2014 Qualification aux fonctions de maître de conférences, CNU, 
Section 02 

  
2012 Doctorat en droit – Université Nice Sophia Antipolis 
 
Thèse sur « Les standards en droit international économique. Contribution à l’étude 
de la normativité internationale » sous la direction du Professeur Th. Garcia 
Laboratoire d’accueil : GEREDIC 
 
Mention Très Honorable avec Félicitations du Jury ; Thèse proposée à la 
publication en l’état 
 
Prix de thèse de l’Institut du Droit de la Paix et du Développement en 2013 
 

 

 

 

 

 

 

 

mailto:anais.lagelle@univ-cotedazur.fr


Statuts académiques 

 

Depuis 2014 Maître de conférences en droit public (Université Côte d’Azur) 
  
2010-2012 Attachée temporaire d’enseignement et de recherche (ATER), 

Section droit public (02), Université de Nice Sophia-Antipolis 
 
Première au classement d’attribution des postes organisé par l’école doctorale 
« Droit Et Science Politique, Economie Gestion » (DESPEG), ED 243. 

  
2007-2010 Allocataire de recherches – Moniteur de l’enseignement supérieur 

(ALER), Section droit public (02), Université de Nice Sophia-

Antipolis 
 
Major du concours d’attribution des allocations de recherche organisé par l’école 
doctorale « Droit Et Science Politique, Economie Gestion » (DESPEG), ED 243. 

 

 

Activités pédagogiques et administratives 

 

1. Responsabilités administratives 

Depuis 2016 Directrice, puis co-directrice, du Master 2 « Droit de la mer et des 
activités maritimes » 

 

2. Expertises, évaluation, sélection 

2021 Inscrite sur la liste nationale des membres du jury de spécialisation 
des avocats pour 2021 pour le droit international et de l'Union 
européenne  

  
Depuis 2018 Membre de comités de suivis individuels de thèses du LADIE 

(DESPEG ED 513) 
  
2019 Membre d’un comité de sélection de l’Université Côte d’Azur 

  
2018 Membre d’un comité de sélection de l’Université Côte d’Azur 
  
2016-2019 Membre élu à la Commission Permanente des Ressources 

Humaines (CPRH), Section 02 
 

3. Activités pédagogiques hors Université de rattachement 

2019 Cours sur « La Ve République » à Sciences Po Menton 
  
2017 Jury d’examen en droit constitutionnel à Sciences Po Menton 

 



Activités de recherche et d’enseignement 

 

1. Publications 

 

 Ouvrages individuels 

Mai 2014 Les standards en droit international économique. Contribution à 
l’étude de la normativité internationale, édition L’Harmattan, 
collection Logiques juridiques, 513 pages. 

  
Janvier 2013 Le droit constitutionnel en tableaux. Pour une approche méthodique 

du droit constitutionnel, édition Connaissances et Savoirs, 145 
pages. 

  
Juin 2010 La flexibilité dans les accords de l’OMC, édition Connaissances et 

Savoirs, 306 pages. 
 

 Articles publiés en nom propre dans des revues scientifiques à comité 

de lecture 

Décembre 2014 « Les animaux domestiques saisis par le droit international », 
Revue semestrielle de droit animalier, n°2014-1, pp.431-444. 

  
Janvier 2014 « La répartition contractuelle des risques dans les contrats 

internationaux de vente de satellites à l’aune du droit 
français », Revue Française de Droit Aérien et Spatial, Vol. 269, 
n°1, pp.5-34. 

  
Septembre 2011 « Le rôle des parlements nationaux dans le processus législatif 

européen à l’aune du Traité de Lisbonne », RFDC, 2011/3, 
n°87, pp.25-55, supplément électronique. 

  
Janvier 2010 « Le défenseur des droits : un ombudsman à la française », 

RJO, 2009-4, pp.443-457. 
  
Avril 2009 « Quelques interrogations sur la valeur juridique des ‘principes 

et pratiques généralement acceptés par les fonds souverains’ : 
engagement juridique ou simple message politique ? », RGDIP, 

2009-II, pp.375-390. 
 

 Co-publication d’articles 

Juin 2017 « De l’inadaptation du régime juridique de la copropriété aux 
copropriétés horizontales à deux lots », Les petites affiches, 
n°127, page 5. 

 

 

 

 



 Articles publiés dans le cadre de la participation à des travaux collectifs 

Depuis 2015
  

Collaboratrice à la « Chronique de droit privé et de droit 

économique de l’environnement », publiée à la Revue Juridique 

de l’Environnement (RJE). 

 
  
2008-2012 Collaboratrice à la « Chronique des faits internationaux », 

publiée dans la Revue Générale de Droit International Public 

(RGDIP). 

 Liste des contributions en annexe du CV 

  

 Contribution à des ouvrages collectifs 

En cours « Le système de l’Organisation Mondiale du Commerce, entre 
révoltes et menaces », Actes du colloque de l’IFR sur « Les 
émotions et le droit » du 29 septembre 2020. 

  
Décembre 2017 « La mise en place d’une politique de retour efficace au sein de 

l’Union Européenne », in Crise des réfugiés, crise de l’Union 
européenne ?, Actes du colloque de Nice du 9-10 juin 2016, 
édition Pedone, p.213 et s. 

  
Décembre 2017 « L’usage de la force dans l’espace extra-atmosphérique », Actes 

du séminaire doctoral de Sanremo de septembre 2015, in 
L’usage de la force dans les relations internationales : aspects 
de droit international et de droit européen, editoriale scientifica, 
Series « The Search for Law in the International Community ». 

  
Septembre 2013 « L’influence des acteurs privés sur la normativité du droit 

international économique », in Diversification des acteurs et 
dynamique normative en droit international, Actes du séminaire 
doctoral de Nice du 3-7 septembre 2012, Editoriale Scientifica 
Napoli, pp.57-94. 

  
Décembre 2012 « La codification du droit de l’OMC », in Les sources et les 

normes dans le droit de l’OMC, Actes du colloque de Nice du 24-
25 juin 2010, édition Pedone, pp.235-251. 

 

 Articles publiés sur internet (http://www.net-iris.fr/blog-

juridique/115-anais-lagelle/) 

Septembre 2013 « ‘Le silence de l’administration vaut accord’ ou la révolution 
silencieuse »  

  
Mars 2012 « Réforme sur les autorisations d’urbanisme » 
  
Décembre 2009 « La déclaration du G20 sur les paradis fiscaux : du paradis 

fiscal à l’enfer juridique » 
 

http://www.net-iris.fr/blog-juridique/115-anais-lagelle/
http://www.net-iris.fr/blog-juridique/115-anais-lagelle/


2. Enseignement 

 

 En tant que maître de conférences 

 

- Relations internationales (L1) 

- Droit constitutionnel (L1) 

- Droit international du commerce (M1) 

- Méthodologie du mémoire de recherches (M1) 

- Droit constitutionnel approfondi (M1) 

- Droit international des investissements (M2) 

- PED et système commercial multilatéral (M2) 

- Aspects juridiques du risque souverain et corporate (M2) 

- Contentieux de l’OMC (M2) 

- Droit de l’environnement marin et littoral (M2) 

- Droit de la plaisance (M2) 

- Droit social des gens de mer (M2) 

- Droit des aires marines protégées (M2) 

- La prise en compte de l’énergie dans les documents d’urbanisme (DU) 

- Préparation des étudiants à l’épreuve de droit international et européen du 

CRFPA (IEJ) 

 

 En tant qu’allocataire de recherches et ATER 

 

- Droit constitutionnel : Théorie générale de l’Etat 

- Droit constitutionnel : la Ve République 

- Droit de l’urbanisme, Droit international public 

 

Autres 

Avocat inscrit au Barreau de Grasse (Depuis 2015)  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Annexe : liste des contributions à la RGDIP 

 
 

I- Droit international général 
 

1. Chypre : Exploitation de gaz naturel et questions de droit international, RGDIP, 
2013-III, pp.703-705. 
 

2. Inde/Chine : Accord sur les différends frontaliers, 20 mai 2013, RGDIP, 2013-
III, pp.710-711. 

 
3. Chine/Japon : Poursuite du différend sur les îles Senkaku/Diaoyu, RGDIP, 

2012-IV, pp.876-878. 
 

4. Sud Soudan (République du) : Création d’un nouvel Etat, 9 juillet 2011, 
RGDIP, 2011-IV, pp.963-965. 

 
5. ONU : Standardisation des noms de lieux, 2-6 juin 2011, RGDIP, 2011-III, 

p.761. 
 

6. Etats Unis/France/Inde : Accords sur le nucléaire civil, septembre 2008, 
RGDIP, 2008-IV, pp.876-877. 

 
 

II- Droit international économique 
 

7. OCDE : Mise à jour des principes directeurs à l’intention des entreprises 
multinationales, RGDIP, 2012-III, pp. 696-699.  
 

8. Conseil des droits de l’Homme des Nations Unies : Adoption des ‘Principes 
directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme’, 17 juin 2011, 
RGDIP, 2011-IV, pp.944-945. 
 

9. Afrique / Inde : Renforcement du partenariat, RGDIP, 2011-III, pp.735-736. 
 

10. Prolongation du Patriot Act, 26 mai 2011, RGDIP, 2011-III, pp.749-750. 
 

11. G8 : Sommet de Deauville, 25-28 mai 2011, RGDIP, 2011-III, pp.752-753 
 

12. Agences de notation : Etat des lieux de la notation des Etats, 15-17 décembre 
2010, RGDIP, 2011-I, pp.175-176. 
 

13. Corée du Sud / Afrique du Sud : Accord de coopération, 8 octobre 2010, 
RGDIP, 2011-I, pp.183-184. 
 

14. Brésil : Extension de la Zone Economique Exclusive, 4 septembre 2010, 
RGDIP, 2010-IV, pp.846-847. 
 

15. OMC / Forum Public 2010 : Beaucoup de bruit pour quoi ?, RGDIP, 2010-IV, 
pp.857-860. 
 

16. Venezuela : Nationalisation de la chaîne de supermarchés franco-colombienne 
« Exito », 8 janvier 2010, RGDIP, 2010-II, pp.410-411. 



 

17. Belgique / France : Convention tripartite Belgique, France, Société GDF-
SUEZ, 24 novembre 2009, RGDIP, 2010-I, pp.156-157. 
 

18. ONU / Rapport Ruggie : Liens entre droits de l’Homme et droit des affaires, 
RGDIP, 2009-II, pp.420-422. 
 

19. Afrique / Inde : Partenariat, RGDIP, 2008-III, pp.623-626. 
 

20. Fonds souverains : Vers un code de bonne conduite ?, RGDIP, 2008-III, 
pp.645-649. 
 

 

III- Droit international de l’environnement 
 

21. Conférence mondiale des peuples sur le changement climatique et les droits 
de la Terre Mère, 19-22 avril 2010, RGDIP, 2010-III, pp.616-618. 

 
 

IV- Droit international de la mer 
 

22. ONU : Examen des demandes d’extension devant la Commission des Limites 
du Plateau Continental, RGDIP, 2009-III, pp.675-678. 

 
 

V- Droit international des droits de l’Homme 
 

23. Cote d’Ivoire: Rapport d’Human Rights Watch, 6 octobre 2011, RGDIP, 2012-
I, pp.139-140. 
 

24. Conseil des droits de l’Homme des Nations Unies : Adoption des « Principes 
directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’Homme », 17 juin 2011, 
RGDIP, 2011-IV, pp.944-945. 
 

 

VI- Droit international pénal 
 

25. CPI / Mali : Accord sur l’exécution des peines d’emprisonnement prononcées 
par la Cour Pénale Internationale, 13 janvier 2012, RGDIP, 2012-II, p.359. 
 

26. Serbie / Arrestation de Goran Hadzic, 20 juillet 2011, RGDIP, 2011-IV, pp.962-
963. 
 

27. Cote d’Ivoire : Mise en place d’une commission vérité et réconciliation, RGDIP 
2011-III, pp.744-745. 
 

28. Espagne / Cour Suprême, condamnation de l’officier argentin Adolfo Scilingo 
pour crime contre l’Humanité , RGDIP, 2008-II, pp.390-392. 

 


